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Mesdames, Messieurs,

Le présent projet de loi, adopté après déclaration d'urgence
par l'Assemblée Nationale, a trait au mode d'exécution des peines
privatives de liberté.

i Limitée à quelques aménagements partiels, la réforme proposée
par le Gouvernement semble toutefois devoir s'apprécier au
regard d'une évolution d'ensemble de la politique pénitentiaire.

I. — LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE PÉNITENTIAIRE

Depuis la réforme pénitentiaire de 1945, l'emprisonnement n'est
yptsággulement considéré comme , jine punition ou une mise à
J'êgart . des individus les plus dangereux, mais également comme
yun rçifyen de favoriser la réinsertion sociale du détenu. Le régime

. ûliérkur des établissements pénitentiaires est en effet institué,
comme l'indique expressément l'alinéa 2 de l'article 728 du Code
de procédure pénale, « en vue de favoriser l'amendement des
condamnés et de préparer leur reclassement social. »

La volonté de mettre à profit la période d'incarcération pour
aider les détenus à se réadapter à une vie sociale et professionnelle
normale s'est traduite par la mise en œuvre progressive d'un ensem­
ble de mesures destinées à permettre aux condamnés de conserver
k jilus de liens avec le monde extérieur. L'institution de ces mesures,
par ailleurs très variées, repose essentiellement sur deux principes
suivant lesquels :

. 1 . L'individualisation de la peine implique une personnalisation
des conditions mêmes de son exécution ;

2 . La mission du juge ne s'arrête pas au prononcé de la sanc­
tion , mais , au contraire, doit se prolonger tout au long de la phase
pénitemia;re de l'exécution de la peine.

t La notion d'individualisation appliquée pendant la période de
tfi intention s'est concrétisée :

—. par la mise en œuvre d'un régime progressif au sein de
certains établissements pénitentiaires ;
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— par une diversification des mesures permettant aux détenus
de conserver des liens avec le monde extérieur :

Soit pour des motifs d'ordre familial (permissions de sortir,
suspension provisoire ou fractionnement de la peine),

Soit pour préparer la réinsertion sociale ou professionnelle
(permissions de sortir, placements à l'extérieur, semi-liberté, sus­
pension provisoire ou fraction de la peine), — par une limitation de
la durée de la peine, dans le cas où le comportement du délinquant
le permet (réductions de peine, libérations conditionnelles).

Les mesures qui autorisent les détenus à sortir de la prison
furent conçues comme les éléments essentiels d'un traitement péni­
tentiaire que le juge s'est trouvé chargé d'appliquer. Les nécessités
d'un tel traitement ont en effet conduit à considérer comme relative­
ment artificielle la séparation rigoureuse entre la sanction propre­
ment dite et son exécution. Il est apparu que le rôle de l'autorité
judiciaire ne devait pas s'arrêter au prononcé de la peine. Il lui
incombe au contraire de déterminer au cours de l'exécution de
la peine les mesures d'individualisation qu'impose le reclassement
du délinquant.

Telles sont les conceptions qui ont présidé à l'institution, en
1959, du juge de l'application des peines. Celui-ci, aux termes de
l'article D. 116 du Code de procédure pénale, « doit assurer l'exé­
cution de la sentence judiciaire en orientant et en contrôlant les
conditions de son application ».

Le juge de l'application des peines intervient ainsi :
— non seulement à l'intérieur de? établissements pénitentiaire*

où, en vertu de l'article 722 du Code de procédure pénale, il est
chargé de déterminer pour chaque condamné les principales moda­
lités de son traitement pénitentiaire ;

— mais également à l'extérieur de la prison , pour contrôler
l'exécution des mesures de traitement des condamnés en liberté
(libération conditionnelle, sursis avec mise à l'épreuve, interdiction
de séjour). Dans ce cas, le juge de l'application des peines exerce
ses fonctions en tant que président d'un comité de probation et d'assis­
tance aux libérés, ou au sein de ce comité.

1 . L'accroissement des pouvoirs du juge de l'application des peines.

Si l'on examine les réformes intervenues en matière d'appli­
cation des peines, on constate qu'elles ont tendu jusqu'à une période
récente à augmenter les pouvoirs des juges de l'application des
peines.



a) La loi du 29 dicimbrt 1972.

-Lors de la discussion au Sénat du projet qui devait devenir
la loi du 29 décembre 1972 relative à la procédure pénale/ aux
peines et. à leur exécution, M. Pleven, alors Garde des Sceaux,
déclarait

« Malgré les problèmes qu'a.pu "soulever parfois l'harmonisation
des pouvoirs respectifs du magistrat et du directeur de la prison,
le juge de l'application des - peines s'est imposé au fil des années
et a démontré l'efficacité de son action tant pour le traitement en
milieu ouvert que pour l'exécution des peines privatives de liberté.
Nous pouvons donc nous appuyer sur lui pour améliorer sur cer­
tains points le fonctionnement de notre système pénitentiaire ( 1).

En effet, la loi de 1972 a notablement renforcé le statut et
les pouvoirs du juge de l'application des peines.

Quant au statut, cette loi a prévu que le juge de l'application
des peines serait désormais nommé par décret, et non plus par
arrêté. L'alignement de la procédure de désignation des juges de
l'application des peines sur celle utilisée pour les juges d'instruction
et les juges des enfants a marqué la reconnaissance de l'importance
et de la spécificité des fonctions de l'application des peines. La loi
de 1972 a également consacré l'institution de la Commission de
l'application des peines, organisme « pluridisciplinaire » chargé de
fournir au juge des avis sur les principales mesures d'individuali­
sation. Composée du chef d'établissement, des membres du person­
nel de direction , du surveillant-chef, des éducateurs et assistants
sociaux, du médecin et du psychiatre, cette commission , en tant
qu'elle est placée sous la présidence du juge de l'application des
peines, participe au renforcement de son autorité .

La réforme de 1972 a largement étendu les attributions du
juge de l'application des peines en lui confiant un pouvoir de déci­
sion autonome en matière de libération conditionnelle (pour les
condamnés à une peine d'emprisonnement ferme de trois ans au
plus), et de réduction de peine pour bonne conduite.

b) La loi du 11 juillet 1975.

La loi du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines
dispositions de droit pénal a marqué un nouveau pas vers une
extension des pouvoirs du juge de l'application des peines. En appli­
cation de cette loi, ce dernier est désormais à même :

— d'une part, d'accorder des réductions de peine exception­
nelles aux détenus ayant passé avec succès un examen scolaire,

( I) Journal officiel Débats Sénat, séance du 5 octobre 1972, page 1585.
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universitaire ou professionnel (art. 721-1 du Code de procédure
pénale), ainsi que ; des réductions de peine supplémentaires aux
condamnés, en prison depuis plus dé trois ans, qui présentent des
gages exceptionnels de réadaptation sociale (art. 729-1 du Code
de procédure pénale) ;

— d'autre part, de suspendre provisoirement ou de fraction♦
ner l'exécution d'une peine d'emprisonnement correctionnelle ou
de police pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel
ou social (art. 720-1 du Code de procédure pénale).

L'extension des attributions du juge de l'application des peines
n'a toutefois pas entamé le pouvoir de l'administration péniten­
tiaire.

Le juge de l'application des peines, précise l'article D. 116 du
Code de procédure pénale, « ne peut se substituer au Directeur
régional ou au chef de l'établissement en ce qui concerne l'organi­
sation et le fonctionnement de celui-ci ». Si , depuis 1972, le chef
de 'l'établissement est tenu d'aviser le juge de l'application des
peines de toutes les sanctions disciplinaires infligées, ce dernier
n'exerce aucun pouvoir disciplinaire à l'intérieur de la prison. De
même, l'affectation des détenus dans un établissement et leur
transfèrement d'un établissement à un autre relèvent-ils exclusi­
vement de la compétence de l'administration pénitentiaire. Depuis
la loi du 28 juillet 1978 portant réforme de la procédure pénale
relative à la police judiciaire et au jury d'assises qui a officialisé
la suppression de régime progressif, le juge de l'application des
peines est simplement sollicité, sauf urgence, de donner son avis
sur les transferts de condamnés.

2 . Les aménagements de la condition carcérale.

En 1972 comme en 1975, les lois qui ont renforcé les pouvoirs
du juge de l'application des peines furent précédées de mesures,
prises par la voie réglementaire, tendant à alléger certaines
contraintes liées à la vie carcérale .

a ) Le décret du <2 septembre 1972.

Le décret du 12 septembre 1972 a marqué une amélioration
sensible des régimes pénitentiaires, notamment en ce qui concerne
le prononcé, l'exécution et le contrôle des sanctions disciplinaires
(la durée maximum des punitions de cellule par exemple a été
réduite de moitié). De môme, le maintien des relations des détenus
avec leur famille en particulier, a-t-il été favorisé par un aména­
gement des dispositions relatives aux visites , à la correspondance,
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a la diffusion des informations d'actualité, aux permissions de
sortir et à la semi-liberté. L'une des dispositions les plus impor­
tantes de ce décret concernait le droit d'obtenir une permission
de sortir, pour un motif général, « en me du maintien des liens
familiaux et de la préparation à la réinsertion sociale ».

b) Le décret du 23 mal 1975.

Le décret du 23 mai 1975 a poursuivi l'évolution amorcée en
1972. Toutefois en contrepartie d'un allégement certain des
contraintes imposées aux détenus, ce décret a introduit une nou­
velle classification des établissements. Les établissements affectés
à l'exécution des longues peines sont depuis lors répartis :

— en centres de détention, comprenant des établissements fer­
més ou ouverts, et dont le régime est principalement orienté vers
la socialisation des condamnés ;

— et en maison centrale, comprenant les grandes prisons fer­
mées dans lesquelles est appliqué un régime de sécurité.

En outre, sont classés parmi les maisons centrales des établis­
sements ou quartiers d'établissement de petite capacité, qui sont
désignés sous l'appellation d'établissement ou de quartier de sécu­
rité renforcée. Y sont placés les condamnés dont la présence dans
une maison centrale de grande capacité apparaît de nature à trou­
bler l'ordre et la sécurité de la collectivité carcérale.

Cette spécialisation des établissements pénitentiaires, dont
l'objet était d'isoler les détenus les plus dangereux, a permis d'in­
troduire une certaine libéralisation dans les centres de détention.
C'est ainsi que les détenus admis dans ces centres ont pu bénéficier
de permissions de sortir au tiers de leur peine (alors qu'en principe,
celles-ci peuvent être accordées avant que le condamné ait effectué
la moitié de sa peine). Cette mesure s'est immédiatement traduite
par un important accroissement du nombre des permissions
accordées.



II. — LA PORTÉE DE LA REFORME PROPOSÉE

La réforme proposée par le Gouvernement tient compte des
résultats de la politique mise en œuvre en 1972 et 1975. Sans
remettre en cause aucune des améliorations qui ont alors été
apportées à la condition pénitentiaire, elle tend à éviter une sortie
prématurée de prison des condamnés les plus dangereux. A cet
effet, elle prévoit essentiellement :

1 . L'institution d'un régime de sûreté ;
2. Une modification de la procédure d'octroi des permissions

de sortir.

1 . L'économie générale du projet.

a) Le régime d* suret*.

L'originalité des dispositions du projet.

Le régime de sûreté est un délai pendant lequel le condamné
sera privé du bénéfice des dispositions relatives :

— au placement à l'extérieur (art. 723, alinéa 1 du Code de
procédure pénale) ;

— à la suspension ou au fractionnement de la peine (art. 720
du Code de procédure pénale);

— aux permissions de sortir (art. 723, alinéa 3) ;
— à la semi-liberté (art.723, alinéa 2, et 723-1 du Code de

procédure pénale) ;
— à la libération conditionnelle (art. 729 et suivants du Code

de procédure pénale).
Bien qu'il ne constitue pas une peine, ni même une mesure

de sûreté, ce régime ne pourra être ordonné que par la juridiction
qui prononce la condamnation (tribunal correctionnel ou cour
d'assises). Encore cette dernière sera-t-elle obligée de placer sous
ce régime les personnes condamnées pour certaines infractions
particulièrement graves à une peine de prison supérieure à dix ans.

En tout état de cause, le régime de sûreté ne serait applicable
qu'aux condamnés à une peine supérieure à trois ans, non assortie
du sursis. De plus, il ne s'appliquerait pas aux mineurs.
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Sa durée ne pourrait excéder les deux tiers de la peine. En
outré, dans les cas où il serait obligatoire, le régime de sûreté devrait
couvrir au moins la moitié de la peine. Les réclusionnaires à
perpétuité devraient le subir pour une durée de quinze à dix-huit
ans. Enfin, dans le cas de condamnations ou de remises d'une
peine au moins égale à dix ans d'incarcération, il s'appliquerait
de plein droit pour la durée maximum applicable à la détention
restant à subir.

Afin de ne pas priver le condamné placé sous régime de
sûreté de toutes chances de réadaptation, ie projet donne au juge
de l'application des peines la faculté de saisir la juridiction (tribunal
correctionnel ou chambre d'accusation) pour faire supprimer, ou
réduire dans sa durée, ce régime.

Analogie et différences avec le « régime de sûreté »
préconisé par la commission de révision du Code pénal.

Le régime de sûreté, tel que proposé par le projet gouverne­
mental se définit uniquement comme une restriction des droits
du condamné. Tout comme le régime de sûreté imaginé par la
commission de revision du Code pénal, il ne saurait avoir pour
effet d'entraîner une modification des conditions de détention,
notamment par l'application de mesures de coercition. L'avant-
projet de Code pénal réserve également à la juridiction qui pro­
nonce la condamnation le soin de placer les condamnés sous un tel
régime, tout en lui laissant cependant, dans tous les cas, un pouvoir
souverain d'appréciation.

Malgré une certaine analogie avec le régime 4e sûreté proposé
par le présent texte, le système de l'avant-projet de Code pénal
s'inscrit dans une logique sensiblement différente. Pour la commis­
sion de revision du Code pénal, l'institution d'un régime de sûreté
a pour objectif majeur de pallier les conséquences de la suppres­
sion des peines perpétuelles (et, le cas échéant, de la peine capi­
tale) en protégeant le corps social contre les malfaiteurs les plus
dangereux. Plutôt que de laisser l'administration péniten­
tiaire décider seule de l'affectation des détenus, il s'agit
avant tout d'accroître la gamme des sanctions mises à disposition
des juridictions en leur donnant la faculté de prononcer une peine
assortie du régime de sûreté. Dans le même esprit, la Commission
de revision du Code pénal prévoit la possibilité d'un retrait du
régime de sûreté prononcé par le tribunal de l'exécution des sanc­
tions, juridiction nouvelle qui aurait compétence pour aménager
l'exécution des peines d'emprisonnement (cf. Annexe il).



— 10 —

6) Lt* Mrmiuions d« sortir.

Attribution "de pouvoirs de décision
à la Commission de l'application des peines.

La principale innovation du projet, outre l'institution d'un
régime de sûreté, réside dans le transfert de certaines attributions
du juge de l'application des peines à la commission de l'application
des peines.

A l'heure actuelle, cette commission a des attributions exclu»
sivement consultatives. Le décret du 25 novembre 1977, qui a intro­
duit un représentant du ministère public au sein de la commission ,
n'en avait pas pour autant entamé les pouvoirs du juge de l'appli­
cation des peines. Ce décret avait simplement spécifié que les per­
missions de sortir accordées par ce dernier devaient désormais
l'être, non plus simplement après avis, mais en Commission de
l'application des peines.

Le projet va plus loin que le décret de 1977 puisqu'il attribue
à la Commission de lapplication des peines une compétence propre
pour accorder des permissions aux condamnés à une ou plusieurs
peines supérieures à trois ans. À cet effet, cette commission serait
composée de trois membres ayant seuls voix délibérative : le juge
de l'application des peines, le procureur et le directeur de la prison.

L'idée de transfert d'une partie des pouvoirs du juge de
l'application des peines en matière de permission de sortir à une
autre instance n'est pas neuve. Elle est évoquée aussi bien dans
le rapport du Comité d'études sur la violence que dans l'avant-
projet de revision du Code pénal.

Le premier recommande (cf. recommandation n" 101 ) que le
Procureur de la République soit appelé à donner son avis au juge
de l'application des peines compétent pour accorder la permission.
En cas de désaccord, il suggère que la question soit immédia­
tement portée devant un magistrat de la cour d'appel qui pourrait
être le premier président lui-même ou son délégué (cf. Annexe 1 ).

L'avant-projet du Code pénal (cf. art. 151 ) estimait que les
permissions de sortir < relèvent incontestablement de l'administra­
tion judiciaire », et qu'elles doivent par conséquent être accordées
ou révoquées par le juge ou, sur saisine de ce magistrat, par le
tribunal de l'exécution des sanctions. »
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Recours contre les décisions du juge de l'application des peines
et de la commission de l'application des peines.

Plutôt que d'attribuer certaines compétences en matière d'exé­
cution des sanctions à nne autre instance judiciaire que le juge
de l'application des pein ïs, le projet gouvernemental a prévu la
possibilité d'un recours pour violation de la loi, exercé devant la
chambre d'accusation, & fins d'annulation des décisions (en dehors
de l'autorisation de sortie sous escorte) prises par le juge ou la
commission de l'application des peines.

2. Les modifications adoptées et envisagées.

a) Modifications apportées par l'AtaomMéo Nationalt.

En dehors d'un amendement d'ordre rédactionnel à l'article 8
relatif aux dispositions transitoires, ces modifications ont eu pour
effet:

— de supprimer le plancher fixé d la moitié de la peine pour
la durée du régime de sûreté, lorsque ce dernier est ordonné à
titre facultatif par la juridiction qui prononce la condamnation ;

— d'obliger la commission de l'application des peines, lors­
qu'elle est saisie pour avis, à statuer dans le délai d'un mois, ou,
à défaut, de considérer son avis comme acquis à l'expiration dudit
délai ;

— de limiter l'application des dispositions prévoyant la perte
automatique des réductions de peine antérieurement accordées, au
cas des condamnés qui ont commis un crime à l'occasion d'une
permission de sortir, à l'exclusion de ceux qui ont commis un
simple délit, fût-il volontaire.

— de donner compétence au juge d'instruction pour accorder
à une personne placée en détention provisoire une autorisation
exceptionnelle de sortir sous escorte •

— d'étendrf à l'ensemble des dé ions du juge de l'application
des peines et de la commission de l'application des peines (à l'excep­
tion des autorisations de sortie sous escorte), le recours pour violation
de la loi exercé par le parquet devant la chambre d'accusation.

b) Modifications proposé** par ta Commission d*s Lois du Sénat.

Avant de procéder à l'examen du texte, la Commission des
Lois du Sénat a entendu le Ministre de la Justice.

A la suite de cette audition, puis d'une discussion générale,
votre commission a décidé d'adopter dans ses principes essentiels
le texte du Gouvernement, moyennant certains amendements.
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Le rédime de sûreté.

Elle à tout d'abord approuvé les dispositions tendant, sous le
chapitre premier intitulé « Le régime de sûreté », à priver certains
détenus particulièrement dangereux de la possibilité de sortir de
la prison pendant une partie de leur peine. Il lui a toutefois semblé
préférable :

— d'une part, de ne pas qualifier une telle mesure de « régime
de sûreté > afin d'éviter toute confusion avec les régimes de sécu­
rité renforcée ;

— d'autre part, de laisser dans tous les cas l'usage de cette
mesure à la discrétion de la juridiction qui prononce la
condamnation .

Les pouvoirs du juge de l'application des peines.

La commission n'a pas cru devoir transférer une partie des
pouvoirs du juge de l'application des peines à un organisme collé­
gial. Elle a en revanche décidé d'étendre le recours suspensif exercé
à lP diligence du parquet, aux cas où il apparaîtrait à ce dernier
qu'une permission de sortir comporte un risque pour la sécurité
publique.
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EXAMEN DES ARTICLES

CHAPITRE PREMIER

LE RÉGIME DE , SÛRETÉ

L'institution d'un , régime de sûreté est l'une des principales
innovations du texte. Ce régime se définit de manière négative par
les dispositions dont il exclut l'application. En effet, un condamné
placé par la juridiction sous le régime de sûreté se verrait exclu du
bénéfice des diverses mesures actuellement privues pour permettre
aux détenus soit de maintenir certains liens avec l'extérieur (sus­
pension ou fractionnement de peine, placements à l'extérieur, per­
missions de sortir, semi-liberté), soit d'effectuer en cas de bonne
conduite un temps de détention inférieur à celui prévu par la
condamnation (libération conditionnelle, réductions de peine).

Un tel régime a pour principal objet d'éviter une sortie pré'
maturée de prison des détenus les plus dangereux. Son application
ne permet aucunement de. préjuger des conditions d'incarcération
du condamné, dont l'affectation dans les différents établissements
continuerait de relever de l'autorité pénitentiaire. Notamment, le
régime de sûreté, qu'il convient de distinguer du placement dans
un établissement ou un quartier de sécurité renforcée, ne comporte
en lui-même aucune mesure particulière de coercition.

Votre Commission des Lois a approuvé le principe de l'institu­
tion d'un régime de sûreté qui permet à la juridiction de statuer,
dans le même temps qu'elle prononce la condamnation, sur les
conditions d'exécution de cette dernière. Les impératifs de protec­
tion des citoyens exigent en effet de < neutraliser », au moins pour
une partie de leur peine, les malfaiteurs les plus dangereux.

Le régime de sûreté a essentiellement pour fonction « la protec­
tion du corps social >, pour reprendre les termes du rapport de la
Commission de revision du Code pénal. Afin bien préciser que
ce régime n'est pas lié à une aggravation du régime pénitentiaire,
votre commission a estimé préférable de supprimer dans le projet
la notion de < régime de sûreté ». Il suffit de faire référence à la
durée pendant laquelle le condamné se verrait privé de la faculté
de sortir de la prison (sauf sous escorte et à titre exceptionnel).

Dans ces conditions, votre commission vous propose de rédiger
l'intitulé du chapitre premier du texte de la façon suivante « Du
mode d'exécution de certaines peines privatives de liberté. »



— 14

Articl» premier.

Modalités d'application et de retrait du régime drsûrtté.

L'article premier tend à insérer dans le Code de procédure
pénale trois articles nouveaux 720-2, 720-3 et 7204, relatifs aux
modalités d'application et de retrait du régime de sûreté.

1 . Article 7JM (nouveau) du Code de procédure pénele
(conditions et duré* l<nl(iHM du régime de lOnt).

Le texte proposé pour l'article 720-2 du Code de procédure
pénale, adopté sans modification par l'Assemblée Nationale, fixe
les conditions d'application et la durée du régime de sûreté.

a) Conditions d'application.

Le texte distingue les cas où l'application du régime de sûreté
sera obligatoire de ceux où son institution est laissée à la discrétion
de la juridiction de jugement :

— le régime de sûreté devra obligatoirement être ordonné
par la juridiction en cas de condamnation à une peine supérieure à
dix ans, non assortie de sursis (que celui-ci soit total ou partiel),
prononcée dans le cas d'infractions particulièrement graves (1).
D'après les statistiques fournies par la Chancellerie (cf. Annexe IV),
le régime obligatoire concernerait un flux d'environ 300 condamnés
par an. On estime que s'il avait été appliqué au 1" juillet 1978,
1 850 détenus auraient été soumis à ce régime.

— le régime de sûreté serait facultatif en cas de condamnation
à une peine de prison ferme comprise entre trois et dix ans. Selon
les renseignements statistiques communiqués par la Chancellerie,
ce régime facultatif concernerait un flux d'environ 1 000 condamnés
par an. On estime également que 4 300 détenus auraient pu relever
de ce régime, si ce dernier avait existé au 1" juillet 1978.

(1) CM infraction* sont visées aux articles du Code pénal suivants :
SOI alinéa 1 : Assassinat, parricide, empoisonnement ;
SOS Torture» :
304 : Meurtre avec circonstances aggravantes ;
X20 : Coupa et M* «rare* avec circonstance* aggravante* ;
S12 *. Coup* et tiMiorM à ascendants ;
311 à *44 1 Séquestration et pris* dWa***;
SU et SU : \i* « main année ou avec violence ;
Mt : Détournement d'aéronef

ainsi rartJd*t.ei7 du Code &* la santé publique relatif au trafic de stupéflsnti.
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Strat 30. — 3.

b) Durée.

La durée du régime de sûreté est également modulée en fonc­
tion du quantum de la peine et de la nature de l'infraction :

— elle est comprise entre la moitié et les deux tiers de la peine,
dans les cas où le régime de sûreté est obligatoire ;

— elle ne peut excéder les deux tiers de la peine, en cas de
condamnation à une peine comprise entre trois et dix ans (l'Assem­
blée Nationale ayant décidé de supprimer le plancher fixé à la
moitié de la peine lorsque le régime de sûreté est simplement
consultatif) ;

— pour les réclusionnaires à perpétuité, la durée du régime
de sûreté est comprise entre quinze et dix-huit ans ;

— enfin, les condamnés qui auront bénéficié de la commu­
tation ou de la remise d'une peine au moins égale à dix ans d'incar­
cération sanctionnant l'une des infractions précédemment évoquées
subiront le régime de sûreté pendant la durée maximum de la
peine qu'ils auront à subir (soit dix-huit ans pour les réclusion­
naires à perpétuité, ou une durée égale aux deux tiers de la peine
pour les réclusionnaires à temps).

La Commission des Lois a donné son approbation aux dispo­
sitions de l'article relatives à la durée du régime de sûreté. Elle
a toutefois estimé préférable de retirer tout caractère d'automa­
ticité à cette mesure afin de permettre . dans tous les cas à la juri­
diction d'individualiser la peine.

Elle a craint, par ailleurs, que l'institution d'un régime de
sûreté obligatoire ne donne lieu à des pratiques regrettables de
disqualification. La portée du texte pourrait en effet se trouver
sensiblement réduite si les. juges étaient tentés d'abaisser trop
systématiquement le quantum de la peine pour échapper aux consé­
quences trop rigides de la loi.

Outre des modifications a'ordre rédactionnel tendant, pour les
raisons exposées plus haut, à supprimer toute référence à la notion
ambiguë de « régime de sûreté >, votre commission vous propose
une nouvelle rédaction du texte proposé pour l'article 720-2 du
Code de procédure pénale afin de laisser en tout état de cause
à la juridiction le soin de décider de l'opportunité de priver le
condamné de la possibilité de sortir de la prison pendant une partie
de sa peine.
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2. Artid* 720-3 (nouveau) du Code de procédure pénale
(contenu du régime de sûreté et non-cpptlcabDIt de ca régime aux mineurs).

Le premier alinéa du texte proposé pour l'article 720-3 précise
le contenu du régime de sûreté défini en fonction des dispositions
dont il exclut l'application. Ce même alinéa dispose que les réduc­
tions de peine accordées aux condamnés placés sous régime de
sûreté ne seront imputées que sur la partie de la peine non soumise
à ce régime. La Commission des Lois, ayant reporté ces dispositions
à l'article 720-2, vous propose par conséquent la suppression de
ce premier alinéa.

Tout en supprimant la référence à la notion de régime de
sûreté, elle vous demande toutefois de maintenir les dispositions
du second alinéa écartant la possibilité d'une application de cette
mesure aux mineure.

3 . Article 7294 (nouveau) du Code de procédure péittlt
(retrait M réduetlM dfc U durée du Htfim*de lOrtfréK

Il serait fâcheux de priver les condamnés sous régime de
sûreté de tout espoir et, par conséquent, de toutes chances de
réadaptation.

Les nécessités de la réinsertion sociale exigent de prévoir
une possibilité de revision de ce régime.

Cest ainsi que le texte proposé pour l'article 7204 du Code
de procédure pénale permet' au juge de l'application des peines
de saisir la juridiction pourobtenir la suppression ou la réduction
de la durée du régime de sûreté. La juridiction compétente serait :

— soit le tribunal du . lieu de détention, du même degré que
celui qui a prononcé la condamnation ;

— soit la chambre d'accusation dans le ressort de laquelle
l'intéressé est détenu, lorsque c'est une cour d'assises qui l'a
condamné.

Votre commission a approuvé une telle disposition qui, comme
le note le rapport présenté par M. Piot à l'Assemblée Nationale,
marque un pas dans le sens de la « judiciarisation > de l'exécution
des sanctions, souhaitée par la Commission de revision du Code
pénal. Elle a estimé toutefois que- le texte proposé pour l'arti­
cle 7204 du Code de procédure pénale pouvait utilement être
modifié sur deux points :

1 Il lui a semblé qu'exiger du condamné des gages exception­
nels de réadaption sociale risquait de limiter de manière excessive
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les possibilités de saisine du juge de l'application des peines (d'au­
tant que dans le texte proposé par le projet pour l'article 722 du
Code de procédure pénale, ce magistrat ne pourra en principe saisir
la juridiction qu'après avis de la Commission de l'application des
peines). Le Code de procédure pénale soumet l'obtention de cer­
taines mesures d'individualisation de la peine à trois types de condi­
tions. C'est ainsi que :

— des réductions de peines peuvent être accordées moyen­
nant des < preuves suffisantes de bonne conduite » (art. 721) ;

— la libération conditionnelle est subordonnée à la présenta­
tion de * gages sérieux de réadaption sociale » (art. 729) ;

— seule l'obtention des réductions de peine supplémentaires,
instituées par la loi du 11 juillet 1975, nécessite de la part du
condamné des « gages exceptionnels de réadaptation. »

Pour sauvegarder les principes d'un traitement pénitentiaire
appliqué à tous les détenus, même placés sous le régime de sûreté,
votre commission a décidé de laisser le juge de l'application des

eines saisir la juridiction compétente pour réexaminer la situa­
tion du condamné, chaque fois qu'il estimera que ce dernier pré­
sente des « gages suffisants de réadaptation sociale. »

2 . Dans le même esprit, la Commission des Lois vous suggère
de permettre à la juridiction saisie non seulement de supprimer
le régime de sûreté ou d'en réduite la durée, mais également de
lever une ou plusieurs des interdictions prévues pendant cette
durée (pour un placement à l'extérieur, par exemple).

La nouvelle rédaction de l'article 7204 qui est ainsi proposée
tient également compte de la décision de la commission de sup*
primer dans le présent projet toute référence à la notion de régime
de sûreté.

CHAPITRE II

LA PERMISSION DE SORTIR

Le chapitre II du projet (art. 2, 3 et 4) ne concerne pas uni­
quement les permissions de sortir, il apparaît souhaitable de dis­
tinguer l'article 2, qui ferait l'objet d'un chapitre II relatif au juge
de l'application des peines, des articles 3 et 4 qu'il conviendrait
de regrouper sous un chapitre II bis (nouveau) relatif aux permis­
sions de sortir.
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Article 2.

Le juge de l'application des peines
et la Commission de l'application des peines.

L'article 2 du projet tend à modifier l'article 722 du Code
de procédure pénale.

1 . Alinéa» 1 , 2 et 3 d* l'article 722 du Code de procédure pénale
(le |ugt de l'application des peines).

La nouvelle rédaction des alinéas 1 , 2 et 3 du texte proposé
pour l'article 722 du Code de procédure pénale tend à retracer les
principales attributions du juge de l'application des peines.

Il apparaît ainsi que ce dernier :
— décide , « dans les limites et conditions prévues par la loi »,

des mesures d'individualisation de la peine (telles que les place­
ments à l'extérieur, la semi-liberté, etc.) ;

— saisit la juridiction compétente pour aménager l'exécution
de la peine (cette disposition pourra s'appliquer au cas du recours
exercé pour obtenir une revision ou un retrait du régime de
sûreté institué par le présent texte, ou encore en application de
l'article 720-1 pour obtenir du tribunal correctionnel ou de police
l'octroi d'une suspension de peine de plus de trois mois) ;

— donne son <r. /is, sauf urgence, sur le transfert des condam­
nés d'un établissement à un autre.

L'Assemblée Nationale a voté un amendement tendant à fixer
un délai d'un mois à l'expiration duquel , à défaut de réponse, la
Commission de l'application des peines, que le juge doit consulter
avant de prendre décisions, sera réputée avoir rendu son avis. La
Commission des Lois a approuvé cette disposition , moyennant une
simple modification rédactionnelle.

2 . Alinéa* 4 •> 5 de l'article 722 du Code de procédure pénale
(la Commission de l'application des peines).

Les alinéas 4 et 5 du texte proposé pour l'article 722 du Code
de procédure pénale tendent à transférer à la Commission de l'appli­
cation des peines le pouvoir d'accorder certaines permissions de
sortir. Dans l'exercice de . ces nouveaux pouvoirs de décision, la
Commission de l'application des peines serait formée du j'ige de
l'application des peines, du Procureur de la République et du direc­
teur de l'établissement, membres de droit, ayant se' îs voix déli­
bérative.
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Un tel transfert de compétences s'inscrit à contre-courant
d'une évolution de notre droit vers une plus grande «   ju -
ciarisation » de l'exécution des peines. Des mesures récentes ont
été prises dans le but de rompre l'éventuel isolement du juge de
l'application des peines. Le décret du 25 novembre 1977 a ainsi
adjoint à la Commission de l'application des peines un représentant
du ministère public. Celui-ci y siégeait antérieurement en matière de
libération conditionnelle, mais non de permissions de sortir. Depuis
ce même décret, les permissions doivent être accordées par le juge
de l'application des peines en Commission de l'application des
peines, et non plus seulement après avis de cette commission.

Tout en gardant son entière liberté de décision, le juge doit
désormais s'entourer de tous les avis nécessaires. En tout état de
cause, en cas d'urgence, il ne peut accorder aucune permission, sans
avoir au moins consulté au préalable le chef de l'établissement.

L'institution du juge de l'application des peines constitue une
originalité du système pénitentiaire français que de nombreux pays
étrangers nous envient. Il convient donc d'en préserver la spéci­
ficité. Bien que statuant en matière administrative, le juge de l'appli­
cation des peines n'est cependant soumis dans l'exercice de ses
fonctions à contrôle hiérarchique. Il semble ainsi le mieux à même
de réaliser une synthèse des différents points de vue qui s'expriment
au sein de la Commission de l'application des peines ( 1).

Plutôt que de transférer certains des pouvoir.* du juge de l'appli­
cation des peines à une commission administrative, votre commis­
sion a préféré prévoir un recours suspensif exercé à la diligence
du parquet contre les décisions du luge de l'application des peines
(cf. art. 7 du projet). :

Aussi votre commission vous demande-t-eUe de laisser au juge
de l'application dès peines tout pouvoir de décision en matière de
permissions de sortir (mais sous un contrôle étroit du parquet, dans
les conditions prévues à l'article 7 du projet). Il n'est pas néces­
saire de préciser dans la loi la composition de la Commission de
l'application des peines si on la maintient dans ses attributions
consultatives. Il suffit, comme c'est le cas dans le droit actuel, de
renvoyer au décret pour fixer sa composition et son fonctionne­
ment (2).

• 1 ) On rappellera qu'en vertu de l'article D. 93 du Code de procédure pénale, cette
commission comprend un représentent du ministère public près le tribunal de grande
instance dans le ressort duquel est situé l'établissement pénitentiaire, le chef d'établis­
sement, les membres du personnel de direction, le surveillant-chef, les éducateurs et
assistants soibux, le médecin et 1« psychiatre.

(2/ En effet, selon une Jurisprudence constante du Conseil constitutionnel, la compo­
sition d«s organismes simplement consultatifs relève du ' domaine réglementaire ( c/. Déci­
sion n* ÏWS L. du 3 mars 1076 relative à la composition des commissions régionales
d'hospitalisation).
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Selon le texte proposé par l'article 723-4 du Code de procédure
pénale, la procédure serait différenciée dans les conditions précisées
dans le tableau ci-dessous :

Bénéficiaires éventuels des permhsions.

Condamnés 4 une ou plusieurs peines
inférieures ou égaies A trois ans.

Condamnés A une ou plusieurs peines
supérieures à trois ans.

Condamnés 1 une ou plusieurs peines
supérieures A trois ans pour l'une des
infractions visées à l'article premier du
projet.

Procédure d'octroi des permissions.

Juge de l'application des peines après
avis de la Commission de l'application
des peines (sauf urgence).

Commission de l'application des peines
statuant & la majorité (1).

Commission de l'application des peines
statuant i l'unanimité (1).

Les incidents qui ont pu se produire à l'occasion de certaines
permissions de sortir ne doivent pas entraîner une remise en cause
de la mesure elle-même. Il est à noter que les taux d'échec par
rapport au nombre de permissions accordées depuis 1975 sont en
diminution constante (cf. annexe III). Ces échecs sont d'ailleurs le
plus souvent sans conséquence grave ; les crimes commis par des
permissionnaires en fugue ne représentant que 0,03 % de la crimi­
nalité totale.

. Il n'est d'ailleurs pas certain que la procédure imaginée par
l'article 4 du texte qui nous est soumis réduise sensiblement le
nombre des incidents. S'il est nécessaire de les limiter au maximum,
peut-être conviendrait-il de revenir sur certaines dispositions par
trop libérales du décret du 23 mai 1975. Ce décret a en effet prévu
de faire bénéficier les détenus dans les centres de détention d'auto*
risations de sortir dès qu'ils ont effectué le tiers de leur peine.

La Commission des Lois vous propose de supprimer le texte
proposé pour l'article 7234 du Code de procédure pénale. Ainsi le
juge de l'application des peines doit pouvoir continuer à décider de
l'octroi de permission de sortir, sauf à voir annuler sa décision à
l'occasion d'un recours exercé dans les formes prévues à l'article 7
du présent texte.

Pour toutes ces raisons, la Commission des lois vous propose de
remplacer le texte proposé par l'article 7234 du Code de procédure
pénale par les dispositions figurant dans le texte proposé par
l'article723-5.

■ 3 . Art. TIM du Code de procédure pénale (déchéance de plein droit du bénéfice
des rédudlon» de peine accordée» k un permlutenmlro qui commet one Infraction).

Le texte proposé pour l'article 723-5 qui, en raison de l'amen­
dement précédent, constituerait l'article 7234 du Code de procédure
pénale prévoit que, sans préjudice de l'application de l'article 245

(1) Auraient eeuls vote déUMratfoe dans cette tomahtta le fufe de Implicaton
des peines, te Procurtnr de la République et le directeur de l'établissement pénitentiaire.
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Sénit M. — 4.

du Code pénal réprimant les évasions, tout condamné ayant commis
un crime à l'occasion d'une permission de sortir serait déchu de
plein droit du bénéfice des réductions de peine qui lui ont été accor­
dées antérieurement.

Article 3.

La permission de sortir.

Cet article tend à supprimer l'alinéa 3 de l'article 723 du Code
de procédure pénale qui définit les permissions de sortir.

Le projet prévoit, en effet, à l'article 4 d'ajouter au Code de
procédure pénale plusieurs articles nouveaux traitant spécifique­
ment des permissions de sortir.

L'article 3 du projet peut donc être adopté sans modification.

Article 4.

Le régime juridique des permissions de sortir.

L'article 4 tend à insérer dans le Code de procédure pénale
trois articles nouveaux (723-3, 723-4 et 723-5) concernant le régime
juridique des permissions de sortir.

1 . Art. 723-3 du Code de procédure pénale
(définition et objet de la permission de sortir).

L'alinéa premier du texte proposé pour l'article 723-3 du Code
de procédure pénale reproduit les dispositions de l'alinéa 3 de l'arti­
cle 723 (abrogées par l'article 3 du projet).

L'alinéa 2, reprenant certaines des formules utilisées dans la
partie réglementaire du code (cf. art D. 142 & D. 147), définit de
manière très large l'objet de la permission de sortir.

Ces dispositions ne peuvent être qu'approuvées.

2. Art. 7234 du Code de procédure pénale
(procMurt d'octroides permissions de sortir).

Dans la procédure actuelle, les permissions de sortir sont
délivrées :

— en principe : par le juge de l'application des peines statuant
en Commission de l'application des peines ;

— en cas d'urgence : par le juge de l'application des peines,
après avis du chef de l'établissement.
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Votre Commission des Lois a approuvé cette disposition dans
son principe. Toutefois, elle a considéré qu'il convenait de lui appor­
ter deux modifications afin de :

1 . Rétablir le pouvoir d'appréciation des tribunaux ;
2 . Étendre corrélativement le champ d'application de cette

disposition au cas où le condamné aurait commis un simple délit
volontaire.

Ces modifications ont pour objet d'éviter la correctionnalisa­
tion de certaines infractions que n'aurait pas manqué d'entraîner
le système de la déchéance de plein droit proposé dans le texte voté
par l'Assemblée Nationale.

CHAPITRE III

L'AUTORUATION DE -SORTIE SOUS ESCORTE

Article 5.

Les autorisationr de sortie Mus escorte
accordées aux condamnés en détention.

L'artiele 5 du projet tend à ajouter au Code de procédure
pénale un article 723-6 - relatif aux autorisations 4e sortie -sous
escorte. De telles autorisations sont acttièllement régies par l'arti­
cle D. 426 du Code de procédure pénale. Les mentionner dans la
partie législative de ce code n'est pas «ans intérêt, d'autant que
les autorisations de sortie sont les seules décisions prises par le
jugede i'applicationxte -peines qui ne-pourront faire l'objet du
recours prévu à l'article 7 du texte.

Le premier alinéa du texte proposégMur l'article 725W du Code
deprocédure pénale relatif aux autorisations délivrées par le juge
deïqpplkation des peines doit être approuvé, moyennant un simple
amendement formel, tendant à une rédaction plus concise.

L'Assemblée Nationale a ajouté à l'article 723-5 un deuxième
alinéa afin de faire bénéficier les personnes placées en détention
provisoire du régime des autorisations de sortie sous escorte.

La Commission des Lois du Sénat a estimé qu'une telle dispo­
sition trouverait mieux sa place dans la partie du Code de procédure
pénale consacrée à la phase de l'instruction. Afin d'éviter un vide
juridique entre le moment où le juge d'instruction rend son ordon­
nance de renvoi et la comparution du prévenu ou de l'accusé devant
le tribunal ou la cour, votre commission vous suggère de permettre
à la juridiction de jugement d'autoriser pendant cette période des
sorties Bous escorte. Tel est l'objet de l'amendement tendant à
insérer dans le projet un article 5 bis (nouveau).
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CHAPITRE IV

LA RÉDUCTION DU DÉLAI D'ÉPREUVE
DE LIBÉRATION CONDITIONNELLE

Article 6.

Réduction du délai d'épreuve de libiration conditionnelle
en faveur de réclusionnaires h perpétuité.

Le caractère illimité de leur peine empêche les réclusionnaires
à perpétuité de pouvoir prétendre à aucune réduction de peine (1).
Des décrets de grâce commuant leur peine en réclusion criminelle
à temps sont parfois justifiés par le seul désir de les faire béné­
ficier de telles réductions.

Pour remédier à cette anomalie, l'article 6 du projet autorise
une réduction du délai d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libé­
ration conditionnelle de quarante-cinq jours par année d'incarcé­
ration (au lieu d'un mois pour les réductions de peine accordées
dans le droit commun).

Votre commission vous demande d'adopter ce texte sans modi­
fication.

CHAPITRE V

LE RECOURS POUR VIOLATION DE U LOI

Article 7.

Contrôle des décisions prises par le juge de l'application des peines
et la Commission de l'application des peines.

L'article 7 tend à insérer dans le Code de procédure pénale
un article 733-1 instituai un recours pour violation de la loi contre
les décisions du juge et de la Commission de l'application des pei­
nes. Cet article qualifie par ailleurs les décisions prises par ces
deux autorités de « mesures d'administration judiciaire ».

(1) Par contre fs peuvent bénéficier de m libération conditi après quinze années
de réctasittL
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1 . On peut tout d'abord s'interroger sur l'opportunité d'une
qualification des décisions prises par le juge de l'application des
peines.

La notion de « mesure d'administration judiciaire », en effet,
ne correspond à aucune catégorie juridique précise. Il apparaît,
dans ces conditions, inutile de donner une dénomination parti­
culière aux décisions du juge de l'application des peines, qu'une
jurisprudence du Conseil d'État — qui remonte à plusieurs années
— n'a d'ailleurs pas hésité à considérer comme des décisions admi­
nistratives (arrêt du Conseil d'État du 5 février 1971 : Garde des
Sceaux contre dame veuve Picard).

Pour ménager l'évolution de l'institution du juge de l'appli­
cation des peines vers une plus grande « judiciarisation >, votre
commission a considéré qu'il convenait de ne pas qualifier dans la
loi les décisions prises par le juge de l'application des peines.

2 . Ayant jugé opportun de maintenir la Commission de
Vappiïcalion des peines dans ses attributions consultatives, votre
commission vous propose de supprimer dans le texte proposé pour
l'article 733-1 du Code de procédure pénale toute référence à des
décisions qui pourraient être prises par cette _ commission.

En revanche, elle approuve entièrement le principe de l'insti­
tution d'un recours suspensif contre les décisions prises par le juge
de l'application des peines ( 1 ) .

Elle a même prévu une extension des possibilités de recours
contre ces décisions. C'est ainsi que, outre le recours devant la
chambre d'accusation exercé pour violation de la loi par le Parquet,
elle a prévu que ce dernier pourrait également faire annuler en
opportunité une décision du juge de l'application des peines accor­
dant une fjpermission de sortir, au cas oùcellefi lui, semblerait
constituer une menace sérieuse pour la sécurité publique.

Pour faciliter l'exercice de ces recours, la Commission des
Lois vous propose de préciser que les décisions prises par le juge
de l'application : des peines devront être notifiées sans délai au
ministère public.

Elle vous suggère également d'ajouter que l'avocat du
condamné , devra être entendu, sur sa demande, par la chambre
d'accusation compétente.

il) La juridiction administrative n'a jamais eu l'occasion , de se prononcer sur un
recours direct en annulation d'une décision d'un juge de i'aftI2catioii des peines. Mais
B est probable que le tribunal administratif aurait considéré un tel recours comme irre­
cevable, pour la raison que ladite décision ne ferait pas grief.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 8.

Entrée en vigueur de la loi.

Conformément aux principes de l'application des lois pénales
dans le temps, l'article 8 prévoit en son alinéa premier que les dis­
positions relatives au régime de sûreté ne seront applicables qu'aux
condamnations pour des faits commis postérieurement à l'entrée
en vigueur de la loi.

Aux termes de l'alinéa 2 de l'article 8, les dispositions relatives
aux permissions et autorisations de sortie et aux recours contre les
décisions prises en matière d'application des peines sont en revan­
che, comme toutes règles de procédure, immédiatement applicables.
Quant à l'article 6, qui prévoit des mesures en faveur des réclusion­
naires à perpétuité, elles seront également applicables ; immédia­
tement.

Votre commission vous demande d'adopter sans modification
l'article 8 du projet.
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TABLEAU COMPARATIF

Tnt* en vioueur.

(Code de procédure pénsle.)

Texte du projet de loi.

CHAPITRE PREMIER

Le régime c* *0r#té.

Article premier.

n est inséré après l'arti­
cle 720-1 du Code de procé­
dure pénale les articles 720-2
à 7204 rédigés ainsi qu'il
suit !

-« Art. . 730-3. — En cas
de condamnation à une
peine privative de ; liberté,
non assortie da sursis, dont
la dorée est égaléfou supé­
rieure à dix ans, prononcée
en application des articles
302, alinéa 1, 803 et 304,
310. 812, 934-1 et 335, 341
k 344, 381 et 36% 402 du
Code pénal ou de l'article
I» 627 du Code de la santé
publiqi», la cour d'assises
on le tribunal ordonne
qu'une partie de la sanc­
tion sert exécutée soûl le
régime te sûreté. .

: « Dans les autres cas, la
Juridicti peut; étalement
ordonner qu'une partie de là
sanction sera exécutée Mus
ce régime lorsqu'elle pro­
nonce une peine privative
de liberté non assortie du
sursis, dont la durée est su­
périeure 4 trois ant.

« La durée du régime de
sfreté ne peut être infé­
rieure à la moitié de la
peine ni en excéder les deux
tien ; pour les condamna­
tions è la réclusion crimi*
nelle » perpétuité, elle sera
comprise entre quinze et
dixtalt ans.

Texte adopté
par fAssemblée Nationale.

CHAPITRE PREMIER

Le régime de sOreté.

Article premier.
Alinéa sans modification.

Art 720-2. — Alinéa sans
modification.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission.

CHAPITRE PREMIER

Du mode d'exécution de cer­
taines peines privatives
de liberté.

Article premier.

Alinéa sans modification.

* Art. 720-2. — En cas
de condamnation i une
peine privative de liberté
supérieur* à trois ans, non
assort* du sursis, là juridic­
tion peut fixer une durée
pendait laquelle te condam­
né ne pourra pas bénéficier
des dispositions concernant
la suspension oi le fraction­
nement de la peine, le pla­
cément à lextérieur, les per-
missions de sortir, la serni-
Uberté et la libération condi­
tionnelle.

* Lee réduction» de peine
accordée» pendant la durée
prévue à l'alinéa précédent
ne seront imputée» que sur
la partie d» la peine excé­
dant cette durée.

« Celle-ci ne peut excéder
le» deux tiers de ta peine ;
en outre, pour les condam­
nations à une peine égale
on supérieure à dix ans pro­
noncée en application des
articles 303, alinéa 1, 303,
30*, 316, 317, 334-1 et 335,
341 à 344, 331 et 332 et 482
du Code pénal ou de l'arti­
cle L. 627 dis Code de ta
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; T«xlo on vigueur. Texte du projet de loi.

« Sauf Vil en est décidé
autrement par le décret de
gr&ce, la commutation ou la
remise d'une peine au moins
étale à dix ans d'Incarcéra­
tion sanctionnant une infrac­
tion visée au premier alinéa
emporte de plein droit exé­
cution de la peine sous le
régime de sûreté pour la
durée maximam applicable
I la détention restant à
subir.

< Art. 720-J. — Le régime
de sûreté exclut l'applica­
tion des dispositions concer­
nant h suspension ou le
fractionnement de la peine,
le placement / 4 l'extérieur,
les permissions de sortir, la
semi-liberté et la libération
conditionnelle. Les réduc­
tions de peines gui pour­
ront être accordées pendant
l'exécution a do ; régfamv de
sûreté ne seront : imputées
«M miU partie de la peine
non soumise k ce régimes

« IÀ régime de sûreté
n'est pas applicable aux
mineurs.

« Art. 720-4. — Lorsque
le Cfndsmué présent* des
gages exceptionnels de
réadaptation sociale, le juge
de l'application des peines
peut, dans les conditions da
l'article 722, saisir la juri­
diction du lieu de détention,
de même degré que celle
qui a prononcé la condam­
nation, pour qu'il soit mis
fin au régime de sûreté ou

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

« La juridiction peut or­
donner qu'une partie de la
sanction sera exécutée sous
le régime de sûreté, pour la
durée qu'elle détermine
dans la limite des deux tiers
de la peine, lorsqu'elle pro­
nonce une peine privative de
liberté, non assortie du sur­
sis, dont la durée est supé­
rieure à trois ans.

Alinéa sans modification.

Art 720-3. ~ SanS modi­
fication.

Art. 720-4. — Sans modi­
fication.

Propositions
de la commission.

tante publique, cette durit
ne peut être inférieure à
1e .ioitié de la peine.

t Pour les condamnations
à la réclusion criminelle à
perpétuité, cette durée est
comprise entre quinte et
dix-huit Lits.

« Sauf s'il en est décidé
autrement par le décret de
grice, la commutation ou la
remise d'une peine au moins
égale à dix ans d1nca»éra«
tion sanctionnant une infrac­
tion visée dit troisième ali­
néa entraîne de plein droit
l'application des dispositions
prévues au premier alinéa
pour la durée maximum
applicable à la détention
restant i subir.

« Art. 720-3. — Alinéa
supprimé.

< L'article 720-2 n'est pas
applicable aux mineurs.

« Art. 720-4. — Le juge de
l'application des peines peut,
s'il estime que U condamne
présente des gages suffisants;
de réadaptation sociale, sai­
sir la Juridiction du lieu de
détention, de même degré
que celle qui a prononcé la
condamnation, pour qu'il soit
mis fin & l'application de
tout ou parti»des disposi­
tions du premier alinéa dé
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€ Art. 123. — Auprès de
chaque établissement péni­
tentiaire, le juge de l'appli­
cation de< peines détermine
pour chique condamné les
principales ' modalités du
traitement pénitentiaire, en
accordant notamment les
placements à l'extérieur, la
semi-liberté et les permis­
sions desortir.

« Sauf urgence, il statue
après avis de la commission
de l'application des peines.
Un décret fixe la composi­
tion et le fonctionnement
de cette commission.

« Sauf urgence, encore,
il donne son avis sur le
transfert des condamnés
d'un établissement i l'autre.

Test* du proltt és lof.

pour . 4u« sa durée soit
réduite. Si la condamnation
a été prononcée par ■ un*
cour d'usités, la Juridiction
compétente pour statuer sur
la denunde est la chambre
d'accusation dans le ressort
de laquelle le condamné est
détenu.»

CHAPITRE n

La permission do sortir.

L'article 722 du Code de
procédure pénale est rédigé
ainsi qu'il suit :

« Art. 722. — Auprès de
chaque établissement péni­
tentiaire, le Juge de l'appli ­
cation des peines détermine
pour chaque condamné les
principales modalités du
traitement - pénitentiaire.
Dans les limites - et condi­
tions prévues par la loi, il
accorde les placements i
l'extérieur, la semi-liberté,
les réductions, fractionne­
ments et suspensions de
peines,, les autorisations de
sortie sous escorte, les per­
missions de sortir, la libé­
ration conditionnelle ou il
saisit la judiriction compé­
tente pour aménager l'exé­
cution de la peine. Sauf
urgence, il statue après
avis de la commission de
l'application des peines.

« Le juge de l'application
des peines donne en outre
son avis, sauf urgence, sur
le transfert des condamnés
d'un établissement à un
autre.

• TtltO «dopt*
par l'Assemblée Nationale.

CHAPITRE H

La Mvwhsion sortir.

Art 2.

Alinéa uns modification.

« Art. 722. — Auprès de
chaque établissement».

... commission de
l'application des peines qui
doit donner son avis dans
le délai d'un mois à comp­
ter uij jour de sa saisine.

A défaut d'avis émis
dans le délai ci-dessus, la
commission de l'application
des peines sera présumée
avoir rendu un avis favo­
rable.

Alinéa sans modification.

Propositions
4* la commission.

l'articU 720-2 ou pour que
la durit prévue à cet arti­
cle soit réduite. Si la
condamnation a été pronon­
cée par une cour d'assises,
la juridiction compétente
pour statuer sur la demande
est la chambre d'accusation
dans le ressort de laquelle
le condamné est détenu.»

CHAPITRE H

Le |vge de l'application
des peines.

Art 2.

Alinéa sans modification.

« Art 722. — Alinéa tans
modification.

€ La commission de Ivp-
plication des peines est
réputée avoir rendu son
avis si celui-ci n'est pas
intervenu dans le délai
mentionné ci-dessus.

Alinéa sans modification.
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Ttxt« M «Mff.

< Art 733. — Le place­
ment i l'extérieur permet
au condamné d'être employé
an dehors d'un établiue-
ment pénitentiaire à des tra­
vaux contrôlé* par ladminis-
tration.

« Le régime de semi-
liberté permet au condamné,
hors de l'établlnement péni­
tentiaire et sans surveillance
continue, soit d'exercer une
activité professionnelle dans
les mimes conditions que les
travailleurs libres, soit de
suivre nn enseignement ou
de recevoir une formation
professionnelle, soit de subir
un traitement médical. Le
condamné est astreint i
rejoindre quotidiennement
l'établissement pénitentiaire
f l'expiration du temps
nécessaire 1 l'activité, i l'en»
seignement ou au traitement
en vue duquel il a été admis
au régime de semi-liberté et
de demeurer dans cet éta­
blissement pendant les jours
où, pour quelque cause que
ce soit, cette activité, cet
enseignement on ce traite­
ment se trouvent interrom­
pus.

Texte du M»Iet de let

« La commission de lap-
plication; des peines est
présidée par le Juge de
l'application des peines ; le
procureur de là République
et le chef de l'établissement
en sont membres de droit.

« Cette commission est
compuiii#. pour statuer sur
les ; pémisslons de sortir
dans Us conditions prévues
par l'article 723-4, le juge
de l'application des peines,
le procureur de la Répu­
blique et le chef de l'éta ­
blissement ayant seuls voix
délibérât! vé. Les délibéra­
tions «ont secrètes. »

Texte adopté
P«r HAssemMée Nationale.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la «ewuntwlon.

« Le Jonetionntmtnt tt
la composition da la ocm-
miniOR i* VappUcation âtt
pihti sont fixes par Uertt

Alinéa supprimé.
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Texte on vigueur,

« tef permissions de sor­
tir autorisent v» condamné
à l'absenter «fim établisse­
ment pénitentiaire pendant
une période de temps déter­
minée qui t'impute sur la
durée de la peine en cours
dexécution

t Un décret détermine les
conditions ' auxquelles cet

- diverses mesure* «ont accor­
dées et appliquées.

Texte du pr»|»t H lot.

Article 3.

L'alinéa 3 de l'article 723
du Code de procédure
pénale est abrogé.

Article 4.

Il est inséré après l'arti­
cle 723-2 du Code de pro­
cédure pénale les arti­
cles 723-3 à 723-5 rédigés
ainsi qu'il suit :

» Art. 723-3. — La per­
mission de sortir autorise un
condamné à s'absenter d'un
établissement pénitentiaire
pendant une - période de
temps déterminée qui s'im­
pute sur la durée de la peine
en cours d'exécution.

< Elle a pour ' objet de
préparer la réinsertion pro­
fessionnelle ou sociale du
condamné, de maintenir ses
liens familiaux, ou de lui
permettre d'accomplir une
obligation exigeant sa pré­
sence.

< Art. 723-4. — Lorsque le
condamné doit subir une ou
plusieurs peines privatives
de liberté dont la durée
totale n'excède pas trois
années, la décision relative
à la permission de sortir est
prise par le juge de l'appli­
cation des peines.

Texte adopté
par 1'AutmbUe Nationale.

Article 3.

Sans modification.

Article 4.

Alinéa sans modification.

« Art. 1233 . — Sans
modification.

< Art. 723-4. — Sans
modification.

Propositions
de la commission.

CHAPITRE II bis

(nouveau)

La permission de sortir.

Article 3.

Sans modification.

Article 4.

Sont intérée aprt» l'arti ­
cle 723-2 du Code de pro­
cédure pénale des arti­
cle» 723-3 et 723-4 rédigés
ainsi qu'il suit :

< Art. 7233 . — Sans
modification.

* Art. 723-4. — Sans pré­
judice de l'application de
l'article 245 du Code pénal,
en cas de condamnation
pour un crime ou un délit
volontaire commis à l'occa ­
sion d'une permission de
sortir, le juge de l'applica ­
tion des peines peut décider
que le condamné perdra le
bénéfice des réductions de
peine qui lui ont été accor­
dées antérieurement.
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Teirte M vlfuevr. Texte du miit de mL

- « Dut le* autre* eu
cette décision est prise à la
majorité par la commission
de l'application des peines.
Toutefois, en ce qui concer­
ne les condamnés à une
peine prononcée en appli­
cation des articles 302, ali­
néa 1, S03 et 304, 310, 312,
334-1 et S3S, 341 à 344, 331
et 382, 462 du Code pénal
ou de l'article L. 627 du
code de la santé publique,
la permission de sortir ne
peut être accordée que par
décision prise à l'unanimité.

« Art. 723S. — Sans pré­
judice de l'application de
l'article 245 du Code pénal,
le condamné qui a commis
un crime ou tm délit volon­
taire à l'occasion d'une per
mission de sortir perd le
bénéfice d* réductions de
peine* qui lui ont été accor­
dées antérieurement

CHAPITRE m

L'autorisation de sertie
(oui escorte.

Art 5.

Il est inséré après l'arti­
cle 723-5 du Code de procé­
dure pénale un article 72M
rédigé ainsi qu'il suit :

« Art 7236 . — Nonob­
stant les dispositions rela­
tives au régime de sûreté
et aux permissions de sor­
tir,* tout condamné peut,
dans les conditions de l'arti­
cle 722, obtenir, à titre
exceptionnel, une autorisa­
tion de sortie sous escorte. >

Texte adopté
par fAssemblée Nationale.

« Art. 723-5. — Sans pré­
judice...

... un crime o l'occasion ...

. antérieurement

CHAPITRE m

L'autorisation de sortie
sous escorte.

Art 3.

Alinéa sans modification.

c Art. 7234. — Alinéa
sans modification.

« La même autorisation
peut être accordée par le
juge d'instruction à un
détenu en détention provi­
soire.

Impositions
de la commision.

Alinéa supprimé

« Art. 723-5. — Supprimé
(cf. art. 723-4 ci-dessus).

CHAPITRE m

L'autorisation de sertie
sous escorte.

Art. 5.

Alinéa sans modification.

« Art 7234. — Tout
condamné peut, dans Ut
conditions de l'article 722,
obtenir, à titre exception»
ntt, une autorisation de
sortie sous escorte.

Alinéa «imprime.
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Tsxte m vffuour. Tnt* au pre|(t de lot

CHAPITBE IV

L* réduction du iMM
nt*f 11 ■ do Itllrallnna •prvwf w DMfinM

ceodKleme#*.

Art. «.

Il est inséré après l'srtl -
de 72M du Code de pro­
cédure pende sa article
72D-2 rédigé ainsi quH ntt :

c Art. 729-3, — Dans le*
tomes et conditions pré­
vues par les articles 721,
7214 et 7291 , mais tn
la limite de qnarantfdnq
jours pu snoée d'incarc-
ration,des réductions do
temps d'épreuve nécessaire
à l'octroi de la libération
conditi peuvent être
accordées m «ondssimé» à
la réclusion criaiaeBe A
peipétntti. EHM m sont
imputables que sur la par­
tie de la peioe son soumise
an rédme de sûreté.»

CHAPITRE V

Les recours
peur violation de la toi.

Art. 7.

Il est Inséré après Parti­
els 733 du Code de procé­
dure pénale un article 7331
rédigé ainsi qu'il suit :

< Art. 731-1 . — Les déci­
sions prises par le lace de

Teste adopté
par fAtsembtée Nationale»

CHARIBE IV

4a réduction dif délai
rf'iôfwvi di |)M(fÉtMfeW ^en WW VTMIVNVII

wx«Mii9nniNv<

Art 6.

(San* modification.)

CHAPITRE V

Los recours
pew violation de le loi.

Art. 7.

Alinéa sans modification.

< Art. 733-1 . — Les déci­
sions..

Propositions
de la commission.

Art o bis (nouveau).

Il est Inséré après Parti­
es 1U4 du Code dt proci-
dure pénale m artid* liS-5
réd& ahul&UtvU }

« Art. H4-5. — En tout*
matière et en toute pà3ode
de la procédure, ta ivridt-
titm ffartritction ou de Jte-
ment peut, à titre exception-
nd, accorder un» autorisa-
tion de sortie sous escorte
à rhaipi, au prévenu ou à
fueaui.

CHAPITRE IV

Le réduction du délai
d' épreuve de llfeéroHen

«WMinillllBieli

Art 0.

(Sans modiflcetlon.)

s Art 7292 . — Dans les
formes.»

m. Eues m sott
Imputables, le cas échéant,
«ne sur la partie de k peine
excédent ta durée prévu* à
l'article 72041.

CHAPITRE V

Les recours
contre les décisions du Juge
de rapplication dis peines.

Art. 7.

Alinéa sans modification.

< Art. «M. — Les déci­
sions prises par le Juge de
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Tnt* M vlyu*ur. Tnt* du projtt de loi.

l'application des peines ou
par la commission de
l'application des peines en
application des articlei
730-1 , 121, 721-1 , 722, 133,
1234, 129-2, 130, alinéa 2,
sont des mesures d'adminis­
tration judiciaire qui ne
peuvent être annulées que
pour violation de la loi sur
recours porté devant la
chambre d'accusation, dans
les vingt-quatre heures de
la notification qui en est
faite au procureur de la
République ; ce recours sus­
pend l'exécution de la déci­
sion attaquée.

CHAPITRE VI

Dispositions transitoires.

Art. 8.

Les dispositions de l'arti­
cle premier ne seront appli­
cables qu'aux faits commis
postérieurement i l'entrée
en vigueur de la présente
loi.

Les dispositions de* arti­
cles 2 1 7 sont immédiate­
ment applicables ; toutefois,
les réductions de délai
prévues par l'article 729-2
du code de procédure
pénale ne pourront excéder
une durée totale de douze
mois pour le temps déjà
passé en détention.

T*xt* adopté
par l'Assamblée Nationale.

723-4 7»J, 729-2. 730.
alinéa 2, 733, sont...

. de la déci­
sion attaquée.

CHAPITRE VI

Dispositions tr«nsitfir*s.

Art. 8.

Les dispositions de l'arti­
cle premier ne seront appli­
cables qu'aux condamna­
tions pour des fait commis...

présente
loi.

Alinéa sans modification .

Propositions
d* la cMimissl*n.

l'application des peines sont
notifiéet tans délai au
ministère public.

A l'exception de celles
prévues À l'article 123-9,
ces dicisiontpenventétre
annulées pour violation de
la ' loi, sur recourt porté
devant la chambre d'accu*
sation à la diligence : du
ministire publie dont les
vingt-quatre heure» de ta
notification qui lui en est
faite.

« En outre, les décisioni
accordant des permission!
de sortir peuvent être annu­
lées lorsqu'elle! constituent
une menace tirieuse pour
la sécurité publique, sur re­
cours présenté i la diligence
du ministère public dans tes
formel prévues à lalinéa
précédent. - i

< Pans tous les cas, te
recours suspend l'exécution -
de la décision attaquée.

« L'avocat du condamné
est entendu, sur sa deman­
de, par la chambre d'accu­
sation.

CHAPITRE VI

Dispositions transitoires.

Art. 8.

Sans modification.
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Avant l'article premier.

Amendement Rédiger comme suit l'intitulé du chapitre
premier :

Du mode d'exécution de certaines peines privatives de liberté.

Article premier.

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour l'ar­
ticle 720-2 du Code de procédure pénale :

Art. 720-2. — En cas de condamnation à une peine privative de liberté supé­
rieure i trois ans, non assortie du sursis, la juridiction peut fixer une durée pendant
laquelle le, condamné ne pourra pas bénéficier des dispositions concernant la baspen­
sion ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions
de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. Les réductions de peine
accordées pendant la durée prévue à l'alinéa précédent ne seront imputées que sur
la partie de la peine excédant cette durée. Celle-ci ne peut excéder les deux tiers
de la peine ; en outre, pour les condamnations à une peine égale ou supérieure à
dix ans prononcée en application des articles 302, alinéa 1 , 303 et 304, 310, 312, 334-1,
335, 341 i 344, 381, 382, 462 du Code pénal ou de l'article L. 627 du Code de
la santé publique, cette durée ne peut être inférieure à la moitié de la peine.

Pour les condamnations à la réclusion criminelle à perpétuité, cette durée
est comprise entre quinze et dix-huit ans.

Sauf s'il en est décidé autrement par le décret de grâce, la commutation ou
la remise d'une peine au moins égale i dix ans d'incarcération sanctionnant une
infraction visée au troisième alinéa entraîne de plein droit l'application des dispo­
sitions prévues au premier alinéa pour la durée maximum applicable i la détention
restant à subir.

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour l'ar­
ticle 720-3 du Code de procédure pénale :

Art. 720-3. — L'article 720-2 n'est pas applicable aux mineurs.

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour l'ar­
ticle 7204 du Code de procédure pénale :

Art. 720-4. — Le juge de l'application des peines peut, s'il estime que le
condamné présente des gages suffisants de réadaptation sociale, saisir la juridiction
du lieu de détention, de même degré que celle qui a prononcé la condamnation pour
qu'il soit mis fin à l'application de tout ou partie des dispositions du premier alinéa
de l'article 720-2 ou pour que la durée prévue à cet arti-I . soit réduite. Si la condam­
nation a été prononcée par une Cour d'Assises, la juridiction compétente pour statuer
sur la demande est la chambre d'accusation dans le ressort de laquelle le condamné
est détenu.



— M

Avant l'article 2.

Amendement : Rédiger comme suit l'intitulé du chapitre H :
Le Juge de l'application dei peine».

Art. 2.

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour le
deuxième alinéa de l'article 722 du Code de procédure pénale :

La commission de l'application des peina est réputée avoir rendu son avis si
celui-ci n'est pas intervenu dans le délai mentionné d-dessus.

Amendement : Remplacer les deux derniers alinéas du texte
proposé pour l'article 722 du Code de procédure pénale par le
texte suivant :

Le fonctionnement et la composition de la commission de l'application des peines
sont fixés par décret.

Avant l'article 3.

Amendement Insérer dans le dispositif du projet de loi, avant
l'article 3, un intitulé de chapitre nouveau ainsi rédigé :

Chapitre n bit (nouveau). — La permission de sortir.

Article 4.

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet
article :

« Sont insérés après l'article 723-2 du Code de procédure pénale les articles 7234
et 723-4 rédigés ainsi qull suit i »

Amendement Remplacer le texte proposé pour l'article 723-4
du Code de procédure pénale par les dispositions suivantes:

Art. 7234. — Sans préjudice de l'application de l'article 249 du Code pénal,
en eu de condamnation pour un crime ou un délit volontaire commis à l'occasion
d'une permission de sortir, le Juge de l'application des peines peut décider qui le
condamné perdra le bénéfce des réductions de peine qui lui ont été accordées
antérieurement

Amendement: Supprimer l'article 723-5 du Code de procédure
pénale.

Article 5.

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour
l'article 723-6 du Code de procédure pénale :

Art. 7234. — Tout condamné peut, dans les conditions de l'article 722, obtenir,
à titre exceptionnel, une autorisation de sortie sous escorte.
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Après l'article 5.

Amendement : Insérer dans le dispositif du projet de loi, après
l'article 5, un article additionnel ainsi rédigé :

Il est lnsêrj aprs l'article 1484 du Code de procédure pénale un article 148-3
rédigé ainsi qu'il salt :

Art. 14S4. — En toute matière et en. toute période de la procédure, la juri­
diction d'instruction ou de Jugement peut, i titre exceptionnel, accorder une
autorisation de sortie sous escorte à l'Inculpé, au prévenu ou i l'accusé.

Article 6.

Amendement: Rédiger comme suit la dernière phrase du texte
proposé pou? l'article 729-2 du Code de procédure pénale :

Elles ne sont, le cas échéant, imputables que sur la partie de la peine excédant
la durée prévue à l'article 720-2.

Avant l'article 7.

Amendement : Rédiger comme suit l'intitulé du chapitre V :
Les recours contre des décisions du Juge de l'application des peines.

Article 7.

Amendement : Rédiger comme suit le texte proposé pour
l'article 733-1 du Code de procédure pénale :

Art. 733-1. — Les décisions prises par le juge de l'application des peines
sont notifiées uns délai au ministère public.

A l'exception de celles prévues i l'article 723-6, ces décisions peuvent être
annulées pour violation de la loi, sur recours porté devant la chambre d'accusation
à la diligence du ministère public dans les 24 heures de la notification qui lui
en est faite.

En outre, les décisions accordant des permissions de sortir peuvent être
annulées lorsqu'elles constituent une menace sérieuse pour la sécurité publique,
sur recours présenté i la diligence du ministère public dans les formes prévues
i l'alinéa précédent.

Dans tous les cas, le recours suspend l'exécution de la décision attaquée.
L'avocat du condamné est entendu, sur sa demande, par la chambre d'accusation.
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ANNEXE I

EXTRAITS DU RAPPORT DU COMITE D'ITUDES SUR LA VIOLENCE
LA CRIMINALITÉ ET LA DÉLINQUANCE

(La Documentation, Pârls 1977.)

1— Extrait* du rapport du urovp» d* travail « As pénaux et pénitentiaires »
: sur le rfeiiM d«* peine* prlvitini dt liberté.

L'efficacité de la justice pénale dépend pour une large part de l'application effec­
tive des mesures décidées par le juge et en particulier des peines privatives de liberté.

A cet égard, le Comité n'a pu manquer de constater en premier lieu que la libéra­
tion conditionnelle est souvent critiquée dans ses modalités d'application aux condam­
nés i de longues peines. Pourtant un examen attentif de la réalité révèle que, même
pour cette catégorie de. délinquants, les Incidents graves commis pendant la période
de libération conditionnelle sont , en nombre limité.
~ . II e<t vrai qu'i certaines époques, du fait de l'application combinée des mesures
de grice, générales et particulières, et des mesures de libération conditionnelle, cer­
tains condamnés, au passé particulièrement chargé, ont pu bénéficier d'une mise en
liberté, qui pouvait paraître périlleuse. .

Cette situation n'avait pas manqué de susciter dans l'opinion publique un cer­
tain trouble dont on discerne encore les traces. En fait, ces critiques ne sont plus
d'actualité.

La solution des problèmes posés par les « grands criminels » ne doit pas au
demeurant dissimuler l'ensemble du problème de la délinquance.

Sur ce plan générai le groupe de travai i estimé, en premier lieu,- que la pol-
tique de la différenciation et de l'individualisation du traitement pénitentiaire devrait
être poursuivie.

Dans un autre ordre d'idées, il lui est apparu que le juge qui prononce la sanc­
tion devrait participer i sa mise en œuvre dans une proportion beaucoup plus impor­
tante qu'à l'heure actuelle. . : . . •

v II a été longtemps admis que la justice pénale pouvait être instantanée et ponc­
tuelle. Cette idée liée au caractère exclusivement rétrihutif jadis reconnu i la peine
est aujourd'hui dépassée. Que l'on admette pleinement ou seulement avec des nuances
lidée selon laquelle le prononcé de la peine est le point dé départ d'un « traitement »,
il convient, en tout cas, de considérer que la mission du juge ne devrait pas s'ache­
ver avec ce prononcé la réaction de la société devant le fait délictueux constitue un
tout indissociable.

Le groupe de travail a ainsi été conduit i considérer qu'il devrait appartenir i
l'autorité qui a fixé la peine de se prononcer ultérieurement sur les principales
mesures d'adaptation et de modification de cette peine, sous réserve, cela va de sol,
de l'application du droit de grice.

Plus précisément, il serait souhaitable que soit faite une distinction entre les
simples aménagements de la sanction (par exemple, passage d'une phase i l'autre
du régime pénitentiaire progressif),qui continueraient i relever essentiellement de
la compétence du juge de l'application des peines et, d'autre part, les mesures qui,
constituant une modification de la peine prononcée dans sa durée ou dans sa forme,
remettent véritablement en Cause la sentence de condamnation et devraient, dès lors,
relever de la compétence de la juridiction qui a prononcé la condamnation initiale
(exemples : admission au régime de semi-liberté ou à la libération conditionnelle).

Cette réforme, qui confierait la charge de prendre les décisions essentielles à
l'autorité la mieux & même d'apprécier la situation dans son ensemble (gravité et reten-
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tluement de l'infractionet évolution ultérieure du délinqant) devrait contribuer &
r; uiorer le* différenciations «ouhalubles. Sana doute, conduirait-elle à ce que, à Pétard
/dMgràndicrmri peines réeQanènt exécutées soient plus proches des peines
- prononcéei Mus r&OTe d'aEë sdiptation et d'une : modernisation de notre régime :

pénitentiaire. Erev*nché,poa ta grande masse des délinquants, h l'égard de qui la
préoÑuj^tlon doinlnante doit être ceUe de la prévention individuelle de la récidive
et de la retodallsDtlon des Intérssés, li réforme devait se traduire par une accen-

. tuatlon de l'effotendant d'abord et principalement à porter remède à ce qui peut :
étreconsldérécomme étant - I - l'originede ; leur , délinquance . (alcoolisme, toxl-
comîmie, matmdà climat familial, absence de travail, défaut de formation pro&s

" slonneUe, etc.). *

2. — Recommandations relatives t l'application des peines.

RCMMUMUTH» 100. — Avçmrntrr U nombre pH* juge* de l'application des
tl est souhaitable, en effet, que, dans tonte la mesure du possible, l'un d'eux

fleura dans la composition de la juridiction de jugement lorsqu'une peine privative
de liberté est encourue.

RXCOMUKBATTOM 101. — AmHagtr, À l'égard des détenus qui ont été condamné* pour
des faits de grande criminalté, te régime des * permissions de sortir ».

A l'égard de ce* condams 11 est souhaitable que le procureur de la Répu-
blque soit appelé A douter son «vs sa Juge de l'application de* peines compétent
pour accorder la permission. En cas de désaccord, la question pourrait être immé­
diatement portée devant tut magistrat de la Cour d'appel qui pourrait être le premier
président lui-même ou son délégué.

te débat ainsi instauré serait contradctoire, le condamné ou son défenseur
étant entendu.
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ANNEXE II

EXTRAITS DE L'AVANT-PROJET DE CODE PÉNAL
PRESENTE PAR LA COMMISSION DE REVISION DU CODE PÉNAL

(La Documentation française, Paris 1978.)

1. — Le régim* de sûreté.

SON PRONONCÉ

Dans l'avant-projet initial, le prononcé du régime de sûreté n'était prévu qu'à
l'égard des personnes ayant commis deux crimes dans un délai de dix ans ; ce
régime constituait en effet la sanction des faits les plus graves de réitération. Or,
comme çn le verra plus loin, les critiques formulées par les juridictions ont conduit
la commission! abandonner le. système de la réitération qu'elle avait précédemment
élaboré (voir infra, Les développements sur les infractions en concours et la suppres­
sion de la réitération, titre III, chapitre IV, section première, paragraphe I"). n lui
a fallu, dès lors, redéfinir les critères d'attribution du régime de sûreté. Comme
l'ardent demandé ; plusieurs juridictions, elle en a étendu le champ d'application :
cet élargissement s'imposait d'autant plus qu'il était destiné à compenser la suppres­
sion de la récidive, de la réitération et de l'aggravation du quantum de la sanction
encourue. Le ' régime de sûreté, devenu la pièce maltresse.de l'arsenal destiné 1
neutraliser les malfaiteurs ' dangereux et i renforcer la protection du corps social,
ne sera applicable que s'il a été prononcé par la juridiction de condamnation, qui
dispose 1 cet égard d'un .'pouvoir d'appréciation souverain : c'est pourquoi il a paru
devoir être 'assez lsrgement prévu.

Lés nouveaux critères retenus i cet égard sont fondés sur la dangerosité effective
du. délinquant , appréciée , ad regard, non plus de la nature de l'infraction commise,
mais . du quantum de la condamnation prononcée et de son passé judiciaire.
L'article 07 prévoit, en effet, que le régime de sûreté, applicable seulement aux
majeur*, pourra assortir les condamnations suivantes :

— soit une condamnation i un emprsonnement d'une durée égale ou supérieure
i dix 'ans ; ;V . . v v ' ■/ v— soit ue cindamnition I on emprisonnement d'une durée égsle'ou supérieure
i cinq 'ans lorsque, daas;les. dix années ' qui précédent — non" compris le temps
passé en Rétention — Ffetéressé a été condamné déflnitlvéïâent soit I unê'sshctlon
tmr'BMÏû dn4 ans d'ëapriiionnemënt, w!t à plusieurs sanctons d'emprisonnement
dont le total le cas échéant après confusion, atteint au moins sept ans.

" ON CONTINU

' La contenu du régime de sûreté, qui a été approuvé dans la. majorité des
cas, a W mataient Aucune mesure de coercition particulière . n'oit prévue i l'égard
des coadfflé règime,qu'ilconvient de distinguer du placement
en -établissement de haute sécurité relevant de l'autorité pénitentiaire. Le régime de
sûreté a. essentiellement pour efet de . retirer certsins des ' droits : reconnus aux
aokei. dét:Q . exclut enj et toute réduction de la sanction, et met obstacle
i l'octroi da rég¿it/de lajieii-ciéétëntion du placement k l'extérieur et des ptr-
missions de sortir, ç11§étci .ne pouvsnt être accordées que pour se rendre auprès
d^ jpanntVmaiade ou7décédé, et i la. condition d'être exécutées sou escorte ;- enfla, lemprisonnement de sûnité retarde ladmission , à la libération " conditionnelle,
puisqu'il n'est imputable que pour la moitié de sa durée sur le délai nécessaire
k l'octroi de cette mesure.
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SON RETRAIT

S'il convenait d'instituer un régime qui permette la neutralisation de certains
criminels, il s'imposait, dans le même temps, de leur laisser un espoir afin de
les inciter i se conduire correctement en détention et à préparer leur retour 1
la vie libre. La commission avait initialement prévu qu'après trois ans d'emprison­
nement de sûreté, le condamné pourrait être admis au régime pénitentiaire général.
Plusieurs juridictions ont regretté que soit ainsi prédéterminé un délai unique
— qui pourrait s'avérer trop court dans certains cas — et ont proposé de le moduler
en fonction du quantum de la condamnation prononcée. Conformément aux obser­
vations formulées, il a été décidé de fixer le seuil d'admission au régime général
au quart de la sanction ou, lorsque celle-ci excède vingt ans d'emprisonnement,
à l'issue d'un délai minimal de cinq ans.

Comme il a été indiqué plus haut, le retrait du régime de sûreté, toujours
facultatif, relèvera de h compétence exclusive du tribunal de l'exécutiondes
sanctions dont la décision sera de nature juridictionnelle ; la situation de celui
qui n'aura pas bénéficié de l'admission au régime général i l'expiration du délai
prévu par la loi devra être examinée i nouveau par le tribunal, dans cejte perspec­
tive, au moins une fois par an.

2 . — Le tribunal de l'exécution des sanctions.

La gamme des sanctions pénales a été considérablement étendue, modulée et
diversifiée ; les mesures nouvelles sont essentiellement destinées à éviter l'empri­
sonnement qui, dans l'esprit de la commission, devrait constituer non plus le
premier mais l'ultime recours du juge. Cette sanction, qui demeure applicable i
l'ensemble des crimes, des délits et des contraventions des première et deuxième
catégories, continue toutefois de figurer parmi les pièces maîtresses de l'arsenal
répressif. Dès lors il s'imposait, avant même d'élaborer les textes, de s'interroger
plus avant sur ce que devait être la privation de liberté. *

Assurer la sauvegarde de l'ordre public et la protection de la société par
la neutralisation de certaines catégories de délinquants tout en évitant les effets
corrupteurs et désocialisants de l'incarcération, tel est l'objectif qui a été, sinon
atteint, du moins recherché. Il est apparu Indispensable, dans cette perspective,
de diversifier cette mesure afin de lui permettre de s'adapter d'une part i toutes
les formes de criminalité et à toutes les catégories de délinquants, d'autre part
A l'évolution de chaque condamné tout au long de son incarcération cette première
approche a conduit à une conception multiforme et dynamique de l'emprisonnement

Cet assouplissement dans l'espace et dans le temps suppose non seulement un
choix phis étendu lors du prononcé de la sanction, mais aussi une Intervention accrue
durant l'exéfcutionde la privation de liberté. Se posait dès ton le problème de savoir
quelle autorité devrait ,détenir ce . pouvoir , particulièrement important d'assurer : I a
mise en œuvre, la modulation', et, le cas éÂéant, la modifteation de l'emprisonne­
ment.- prononcé. Une évolution s'est amoreée, depuis 1058; qui tend f . transférer
progressivement au . juge de l'application des peines — qui deviendra le juge, de
l'application des sanctions — certaines des compétences traditionnelemen attribuées
i l'administration le juge s'est peu à peu introduit dans la prison et s'est vu accorder
la possibilité d'admettre les détenus à certains régimes, de leur déUvrer des permis-
slons diverses, de réduire la durée de leur emprisonnement Cette situation n'est
cependant pas apparue tout à fait satisfaisante t l'évolution entreprise, outre qu'elle
est inachevée, conduit à placer l'exécution de l'emprisonnement sous le .régime de
1 « indivision » entre un homme seul, le juge, et une administration, l'autorité péni­
tentiaire dépendant du garde des sceaux,.11 convenait de* lors de remédier k ce déséqui­
libre en ; important ; une rsolutlonv'au7.-proMèmelposéd'au que le
contentieux post-judiciaire de l'emprisonnement serait plus vaste. La commission qui,
tout au long de ses travaux a été guidée par le mci d'accrottre la faculté d'inter
vention des magistrats) s'est orientée vers la judkiarisatio» de l'exécution d» lempri-
sonnement eu Incluant l'ensemble de* textes qui y sont relatifs dans Je Code pénal
et en cré*nt,kcôtédujugedè l'application de* sanctions, un tribunal de l'exécution
de* sanctions.
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0 est en effet apparu tout a la fois illogique et inopportun de maintenir le système
actuel de répartition des textes sur les sanctions entre le Code pénal et le Code de
procédure pénale. Le critère qui préside i cette distinction entre la sanction encourue
et la sanction exécutée n'a pas toujours été respecté par le législateur, qui a introduit
certaines confusions ; par ailleurs, cette répartition a conduit à un éclatement des
textes nuisible i leur bonne compréhension. Le regroupement des règles relatives
au prononcé et à l'exécution des sanctions permettrait au praticien du droit d'avoir
une vision globale de l'ensemble des mesures, et notamment de celles qui n'existaient
pas auparavant.

Par ailleurs, dans le système proposé, les règles d'exécution déborderont très
largement la procédure pour toucher au fond du droit ; on serait tenté de dire que
l'application des sanctions constituera un troisième degré 'de juridiction.

L'idée de faire de ces textes un troisième code consacré à « l'exécution des sanc­
tions » a dès lors été avancée ; une telle solution, qui aurait permis de regrouper en
un seul document pratique l'intégralité des textes, aurait toutefois eu pour effet de
dessaisir la commission, chargée de la revision du seul Code pénal d'un des aspects
essentiels de sa mission, alors que les réformes proposées en ce domaine constitue­
raient probablement l'une des parties les plus novatrices des travaux entrepris.

L'intégration dans le Code pénal des articles relatifs à l'exécution des sanctions
en général, de l'emprisonnement en particulier, a soulevé certaines objections, dans la
mesure où elle ne paraissait pouvoir se faire au niveau des seuls principes ; cela
n'entralnerait-il pas une trop grande augmentation du volume du code futur, et dès
lors une dilution de sa force ? Les informations et les expériences de la commission
seraient-elles suffisantes pour lui permettre de déterminer les modalités concrètes
d'exécution de l'emprisonnement ? En réalité, il est apparu que ces difficultés pour­
raient être surmontées, d'une part, en ne retenant que les textes de principe relevant
du domaine législatif ; d'autre part, en s'inspirant très largement de la réforme péni­
tentiaire récemment intervenue. Aussi la commission s'est-elle ralliée à cette solution,
qui présente le mérite de regrouper et d'ordonner en un ensemble cohérent les textes
actuellement disséminés dans le Code pénal et dans le Livre V du Code de procédure
pénale où ne seront maintenues que les règles relatives i la détention provisoire. Ces

i textes, actualisés au regard de la réforme pénitentiaire et des lois de 1979, consacrent,
dans son principe et dans sa mise en œuvre, la judiciarisation de l'exécution des

' sanctions.
Dans l'esprit de la commission, le tribunal de l'exécution des sanctions dont elle

préconise la création ne devrait en aucune manière se substituer aux organismes, tels
les commissions d'application des sanctions et de surveillance, actuellement appelés à
assister le juge de l'application des sanctions dans l'exercice de ses fonctions, qui seront
maintenus. Aussi est-il apparu préférable de préconiser une composition plutôt judi­
ciaire qu'administrative de cette nouvelle formation ; le tribunal de l'exécution des
sanctions, dont la composition sera identique pour le contentieux en milieu ouvert
et en milieu fermé, constituera une chambre du tribunal de grande instance composée
de trois magistrats du siège, dont le juge de l'application des sanctions dans certains
cas, le ministère public étant représenté par le substitut chargé de l'exécution des
sanctions ; sa compétence territoriale sera, dans l'hypothèse qui nous intéresse, déter­
minée par le lieu de détention ; la procédure suivie sera proche de celle actuellement
prévue par l'article 703 du Code de procédure pénale ; le condamné pourra dans tous
les cas être assisté d'un avocat
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ANNEXE III

STATISTIQUES SUR LES PERMISSIONS DE SORTIR

1 . — Amtyw comparative de l'fvolutlon dei ptrmlulonl d« sortir
au cours 'des mofs de |uln,'|elll*t, août pour lot années 1976, 1977 et 1971.

ANNÉES MOIS
NOMBRE

de
permissions.

NOMBRE
de non-

réintégration.
POURCENTAGE

t

1976 Juin 1 220 42 3,44
Jouet 1 394 43 3,08
Août ,.... ........ 1 199 48 4,02

Total .. 3 800 133 3,49

1977 .......... Juin 1 432 41 2,82
Juillet 1 389 68 4*6
Août 1 289 41 3,18

Total 4 140 150 3,62

1978 .......... Juin 1234 87 4,61
Juillet 1282 43 3,33
Août 1 078 36 3,34

Total 3694 136 3,78

Les statistiques de Juin 1975 ne sont pas connues, mais on peut noter que pour
Juillet, août et septembre 1973 : 6203 permissions avaient été délivrées et que
241 détenus n'avaient pu réintégré.

2. — Analyse comparative de l'évolution des permissions de sortir
du 1 " (envier au 31 aê6t pour le* années 1977 et 1971

CATÉGORIES

d'établissement -

NOMBRE
dé permissions

accordée».

NOMBRE
de

noMéintégntlon.
.Ci ; TAUX

d'éehec.

»77 1977 1178 1977 1978

Iblsoned'arTét ., ...... ......
Centre* de détention .........
laisons central*»... .........
Établissement* sanitaires .....

8710
3641
1068

444

4948
3338
1039

331

123
: 138

82
13

107
100 -
77 '
8

2,18
3,89
W
ifi2

2,16
3,27
7,41

-■ 1*1

Total 10763 9633 330 298 3,30 3,09
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3. - Analyse détaillé* d* l'évolution des permissions de sortir par typ* d'établiissment
du 1" lanvler au 31 août 1971.

1#78

MAISONS
d'arrtt.

MAISONS
centrales.

CENTRES
de détention.

ETABUSSEMUm
sanitaires;

PS | NR % PS NR % PS NR % PB NR %

Janvier 601 10 2,69 188 8 5,06 405 16 3.95 44 1 £27
renier 546 6 1,09 83 4 43 305 13 3,66 22 l 4M
Kui 749 11 1.46 145 11 758 489 10 2 43 0 0
àviil 623 19 3,04 87 2 2,08 437 14 3,2 46 0 0
liai 603 16 2,65 140 13 0,28 410 7 1X57 34 0 0
Ma 648 16 2,46 143 17 11,88 394 22 5,56 49 2 403
MUet 660 17 2,87 139 13 9,35 433 13 3 50 0 0
Août S18 12 2,32 124 0 7,32 393 14 3,56 43 1 2,33

»Total 4048 107 2,16 1099 77 7,41 3 335 109 3,27 331 0 m

PS permissions de sortir.
NR : non-réintégration.

Permissions de sortir.

TAUX D'ÉCHECS DES PERMISSIONS CE SORTIR
ACCORDirs A DU DÉTENUS ÉCROUÉS DANS LES MAISONS CENTRALES

NOMBRE DE PERMISSIONS POURCENTAGE
d'incidents.

1976 1 474 6,85
1977 1 620 8,45
1978 :

Janvier 158 5,06
Février 93 4,30
Mar» 145 7,58
Avril 87 2
Mai 140 0.28
Juin 143 11.88
Juillet 139 9,35
Août ,. 122 7,37

Total 1978 (du 1" janvier au
1» août) 1 037 7,42

Incident» graves (faits qualifiés crimes eu moment du réécrou) commis
par des détenus permissionnaires qui se trouvaient écrewés en maison centrale.

1976 #
1977 . ; . .r.;v;:*.;; *
1978 (du 1" Janvier au 31 août) 3
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ANNEXE IV

ISTIMATION DU NOMBRE Dl CONDAMNES
QUI SERAIENT SOUMIS AU RÉGIME DI SÛRETÉ

L — Hypothèse où ce régime serait appliqué dans le* conditions prévues dans
l'avant-projet de loi aux condamnés i une peine supérieure à trois ans.

A. — Le nombre total de condamnés & trois ans et plus détenus au 1" juillet 1978
était de 8589.

Les renseignements statistiques en possession de l'administration pénitentiaire
ne permettent pas de connaître exactement le nombre de ces détenus ayant commis
des faits entraînant l'application du régime de sûreté d'autant que dans certains
cas cette application serait facultative.

Toutefois une estimation faite i partir des chiffres connus permet de penser
que 4300 détenus au moins seraient soumis au régime de sûreté, si celui-ci s'était
appliqué aux condamnations supérieures I trois ans.

B. — Au cours de l'année 1977 le nombre de détenus qui ont été condamnés
à une peine égale ou supérieure à trois ans a été de 1 528.

En appliquant la même méthode que précédemment on peut estimer le flux
annuel de ces condamnés qui seraient soumis au régime de sûreté â 1 000.

n. — Hypothèse où le régime de sûreté serait appliqué aux condamnés à une peine
supérieure à dix ans.

A. — Au 1" juillet 1978 le nombre total de condamnés i une peine supérieure i
dix ans était de 2031.

Les estimations permettent de penser que 1 850 d'entre eux relèveraient du régime
de sûreté pour avoir commis des faits visés par l'avant-projet de loi.

B. — Le flux annuel de condamnés i des peines supérieures à dix ans a été en
1977 de 278 sur lesquels on peut estimer que 250 relèveraient du régime de sûreté.

En résumé :

PEINES
supérieures
à trois ans.

supérieures
i dix ans.

Nombre total de détenus au 1" juillet 1978. 8 585 2 031

Nombre estimé de ces détenus qui relève­
raient du régime de sûreté , 4 300 1 850

Nombre de détenus condamnés en 1977 . I 1 526 278

Nombre de ces détenus que relèveraient du
régime de sûreté ......... 1 000 250
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ANNEXE V

ÉVOLUTION DES POUVOIRS DU JUGE DE L'A   PPLICATI DES PEINES EN MILIEU FERME
— . p -

POUVOIRS DE DÉCISION AVIS OU PROPOSITIONS POUVOIRS DE CONTROLE

Code de procldurt pénale 1958.

Création duWe de l'application des
'-'". peines.;-;

♦t

Loi du 29 décembre 1972*
I ;

Décret dm 12 septembre 1972.
' ' it "Création de U Commission de l'appli­

cation; desipeines. ; y
Institution de la semi-liberté ab

àùtio.
Création des permissions de sortir

pour le maintien des liens fami­
liaux.

,

Assure lindividualisation de l'exécution
de la , peine en décidant des princi­
pales ,modaliUï du traitement péni­
tentiaire.

H décide :

■;!' — du placement à l'extérieur ;
— de l'admission à la semi-liberté ;
— de l'octroi des permissions de

sortir.

Dans les établissements à régime pro­
gressif au sein de la commission de
classement qu'il préside, il décide :

— du classement de* condamnés à
l'issue j de la phase d'obseryttion et
prononce l'admission aux phases suc-
cessivÇs ou la rétrogradation i une
phase antérieure.

Il décide :
* M II

— 4e l'octroi des réductions de
peine pour bonne conduite ;

— «e ljjctroi de la libération condi­
tionnelle pour les condamnés i une ou
plusieurs peines privatives de liberté
dont la durée totale n'excède pas
trois ans.

Avis :

sur l'élaboration du règlement
intérieur de l'établissement ;

—. sur les candidatures aux fonc­
tions de visiteurs de prison ;

— .sur les propositions de libération
conditionnelle et de grâce ;

— le cas échéant, sur les proposi­
tions de trnsfèrement.

Il reçoit à titre d'information :
— les rapports d'incidents graves

touchant i l'ordre et à la discipline ;
— les rapports d'inspection des

directeurs régionaux.
Il doit visiter les établissements au moins

une fois par mois.
Il contrôle et vise :

— le registre d'écrou ;
— les registres où sont inscrites les

mesures d'individualisation ;
— les registres de proposition de

libération conditionnelle.
Il accorde audience aux condamnés.

11 participe à la commission de sur­
veillance.

Le juge de l'application des peines doit
être avisé de toutes les sanctions disci­
plinaires.

Il vise le registre des sanctions disci­
plinaires.
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POUvons DE DBC3SION AVIS OU VUBFOSITIONS POUVOIRS DE CONTROLE

Décret dit 23 mai 1975.

Réforme pénitentiaire :
— suppression da régime pro­

; gressif
— extension des permissions de

; :■ sortir.

Pu de modification des pouvoirs des
juges de l'application des peines, mais
accroissement des tâches, par suite

■ notamment du développement des per­
missions de sortir.

Avis sur les affectations des condamnés
Proposition de transfèrement entre les

différentes catégories d'établissement
(Recommandés par circulaire.)

Loi du Il Juillet 1875. D décide :

— dans certaines conditions, de la
suspension de peine

— da fractionnement de peine ;
— de l'octroi de deux nouvelles

catégories de réductions de peine :
— réductions de peine pour réus­

site aux examens ;
— réductions de peine supplé­

mentaires pour gages exceptionnels
de réadaptation sociale.

Décret d* 25 novembre 1977.

Participation du Procureur de la
République à ; la m Commission de
l'application des peines.

Loi du 28 Juillet 1978. Avis sur le transfert des condamnés
d'un établissement à un autre (rendu
obligatoire par 1ci loi).


